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PREAMBULEPREAMBULEPREAMBULEPREAMBULE    
 

La Communauté Famille Chrétienne est une œuvre d’Eglise. Son message de la CFC 

est conforme à la doctrine de l’Eglise Catholique. Les Aumôniers et la Bergerie de la 

CFC veillent particulièrement sur cet aspect des choses. Depuis le début, des prêtres 

l’ont toujours volontairement accompagnée dans sa mission.  

 

 Ainsi, la Communauté Famille Chrétienne n’est pas une secte. Du point de vue de sa 

doctrine, elle est pleinement dans l’Eglise catholique. 

La Communauté est actuellement implantée dans plusieurs paroisses tant à l’intérieur 

qu’à l’extérieur, où des prêtres se mettent à  sa disposition. 

 

 Sans oublier que des évêques de l’intérieur du pays rendent régulièrement  témoignage 

de ce que cette œuvre accomplit dans leurs diocèses respectifs. 

 

Le présent vade-mecum a pour objectif de faciliter le travail du prêtre accompagnateur 

des structures de la Communauté Famille Chrétienne, ou d’une des ses structures, en 

donnant aux pères spirituels des indications précises en vue de faciliter leur travail de 

conseillers spirituel attendu d’eux, et particulièrement ceux qui découvrent la 

Communauté dans les structures en dehors de Kinshasa, structures appelées 

Communautés extérieures. 
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I. La Communauté Famille Chrétienne : statut et charisme 

1. La Communauté Famille Chrétienne, CFC en sigle, est une  œuvre des laïcs, dirigée par des 

laïcs pour des laïcs. Elle existe depuis octobre 1984. Elle peut être vue sous un triple angle
1
 : 

2. Sur le plan interne, et par rapport à son charisme, la Communauté Famille Chrétienne est  

une communauté de prière et de vie. Cela veut dire qu’elle n’est  pas un simple groupe de 

prières qui se réunit pour prier, puis chacun rentre vaquer à ses occupations en attendant la 

prochaine rencontre. Elle est une Communauté organisée, qui a des structures 

d’encadrement de ses membres et qui les prend en charge à travers une formation 

spirituelle, humaine et même technique. La prière de la Communauté Famille  Chrétienne a 

un objectif : elle sert à intégrer dans la vie des membres un engagement formel en tant que 

laïcs engagés dans le monde. La prière sert  à transformer les membres pour que ceux-ci, à 

leur tour, transforment le monde. La prière des membres  débouche donc sur un 

engagement concret de leur vie dans les milieux où ils vivent.  

Le travail y effectué consiste à transmettre une conviction : les couples mariés peuvent être 

des couples heureux. La Communauté travaille de manière à rendre les mariés heureux. La  

méthode, c’est de donner des enseignements, des témoignages, et d’assurer la formation 

tant spirituelle qu’humaine et technique pour les couples. Au cours des  rencontres, et à 

l’occasion des différentes formations, toutes les questions relatives à la vie du couple et de 

la famille sont abordées. Il n’y a pas de sujet tabou. Bien entendu, le tout se fait avec un 

langage responsable, et  avec toute la pudeur requise. 

L’objectif, c’est de libérer les couples de la servitude de la peur, de l’ignorance et de la 

honte. Les aider à quitter la maison du désespoir
2
. 

3. Sur le plan civil : La Communauté Famille Chrétienne est, comme évidemment presque 

toutes les structures de l’Eglise en République Démocratique du Congo, une association sans 

but lucratif dotée de la personnalité juridique et  reconnue par l’Etat congolais. Cette réalité 

permet à la Communauté d’avoir une identité sociale et de pouvoir ainsi agir au sein de la 

société congolaise. Cela est une grande étape de la marche de la Communauté : avoir une 

identité devant l’Etat congolais, et en même temps permettre aux frères et sœurs qui sont à 

l’étranger d’avoir une identité civile par rattachement à cette association qui est, en fait, 

internationale.  

4. Sur le plan canonique : c’est-à-dire, face au droit de l’Eglise Universelle, la Communauté 

Famille Chrétienne est  une association privée des fidèles. Nous sommes qualifiés de 

« privé » non parce que nous appartenons à quelqu’un, mais parce que l’Eglise appelle 

« associations publiques » celles qui ont été initiées par des membres du clergé ; elle appelle 

« associations privées » celles qui ont été initiées par des laïcs. Ces dernières existent de fait 

dès que les personnes qualifiées ont signé les statuts ; et le décret de l’évêque sert par la 

suite à leur donner une reconnaissance. Il convient de relever que c’est à initiative des 

professeurs de la Faculté de Droit Canonique de l’Université Catholique du Congo que la 

première version des statuts de la CFC a été rédigée. C’est donc des spécialistes qualifiés qui 

ont fait ce travail.  De plus en plus, des évêques signent des décrets de reconnaissance de la 

Communauté Famille Chrétienne comme œuvre d’Eglise. L’importance d’avoir le décret, 

c’est de permettre d’être reconnus officiellement auprès de la Conférence Episcopale 

Nationale du Congo, et plus tard d’être reconnus officiellement au niveau du Saint-Siège, où 

                                            
1 Voir, pour détails, Léon BOTOLO, Le message particulier de la CFC. Exhortation du Berger de la CFC au 
cours de l’Adoration du 7 février 2011, Inédit. 
2 Léon BOTOLO MAGOZA et Jules José DOBO KUMA, Us et coutumes de la Communauté Famille 
Chrétienne. Ed. de l’Institut de la Famille et du couple, Kinshasa, 2011. 
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la CFC est déjà connue, puisque le couple Berger de la Communauté Famille Chrétienne est 

membre du Conseil Pontifical pour la Famille.  

5. Aux termes du canon 325, en tant qu’association privée des fidèles, la Communauté 

Famille Chrétienne administre librement les biens  qu’elle possède selon les dispositions des 

statuts, à condition que ces biens soient employés aux buts poursuivis par la Communauté. 

Toutefois, elle est soumise à l’autorité ecclésiastique pour ce qui est de l’administration et 

de l’utilisation des biens qui leur sont donnés pour des causes pies, car l’Ordinaire est 

l’exécuteur de toutes les pieuses volontés, tant celles pour cause de mort que celles entre 

vifs.    

II. Droit de vigilance de l’autorité ecclésiastique 

6. Le droit de l’Eglise reconnait à l’Ordinaire le droit de  veiller à ce que dans la Communauté 

Famille Chrétienne, comme du reste dans  toutes les associations des fidèles : 

- l’on préserve l’intégrité de la foi et des mœurs ; 

- les abus ne se glissent pas dans la discipline ecclésiastique ; 

-  qu’il n’y ait pas dispersion des forces  et que l’exercice de l’apostolat de la 

Communauté soit ordonné au bien commun (can. 323). 

A.Besoin d’un  prêtre  accompagnateur 

7. Pour concrétiser ce droit de vigilance, l’ordinaire, qui peut agir par lui-même, peut aussi 

désigner un prêtre accompagnateur de la structure Communauté Famille chrétienne 

implantée dans son ressort. 

 Seulement, en tant qu’association privée des fidèles, la Communauté Famille Chrétienne est 

soumise au principe du libre choix du prêtre accompagnateur, appelé en droit conseiller 

spirituel, tel que cela ressort  du canon 324, § 2, libellé comme suit : « L’association privée 

des fidèles peut librement se choisir un conseiller spirituel, si elle le désire, parmi les prêtres 

exerçant légitimement le ministère dans le diocèse. Celui-ci a cependant  besoin d’être 

confirmé par l’Ordinaire du lieu. ». 

Ce canon veut que l’initiative de la nomination officielle de l’Aumônier vienne des membres 

(responsables de la structure). Mais la Communauté tient aussi compte du fait que 

beaucoup de prêtres se dévouent volontairement à sa cause et acceptent librement de 

l’accompagner dans son ministère, en dehors de toute nomination par l’Ordinaire du lieu. 

8. De toutes les manières, la Communauté Famille Chrétienne dispose de deux sortes de 

prêtres accompagnateurs : ceux qui sont reconnus comme tels au niveau central de la 

Communauté, à Kinshasa, et ceux qui accompagnent les différentes structures locales de la 

Communauté. Et parmi ces derniers, il convient de distinguer ceux qui sont à Kinshasa, dans 

les différentes paroisses, et ceux qui sont dans les Communautés extérieures. 

B.  L’Aumônier principal 

9. L’Aumônier principal
3
 de la CFC  est le prêtre nommé par l’Archevêque de Kinshasa 

(ordinaire du lieu du siège de la Communauté) pour accompagner la structure Famille 

Chrétienne.  

La nomination d’un aumônier principal de la CFC par l’Archevêque n’enlève pas à la 

Communauté le droit d’adopter pour son accompagnement, un ou plusieurs autres  prêtres 

qui se dévouent à sa cause. 

En attendant la nomination expresse par l’Archevêque, les prêtres qui accompagnent 

librement la CFC au niveau central, et qui sont reconnus comme tel par le Discernement font 

office d’Aumôniers ou conseillers spirituels.   

                                            
3 Il n’est pas exclu d’en avoir plusieurs, si la CFC en exprime la demande. 
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10. Par rapport aux activités organisées au niveau central de la CFC, les tâches principales de 

l’Aumônier principal sont notamment les suivantes: 

- Il assiste aux réunions et délibérations de l’Equipe du Discernement ; 

- Il s’occupe des exhortations pour les membres du Discernement à l’occasion de leurs 

rencontres ; 

- Il s’occupe de tout ce qui est activité lié aux sacrements dans la Communauté, et entre 

autres : les célébrations eucharistiques, en dehors de celles présidées par l’Ordinaire 

du lieu ou son délégué, la préparation aux différents sacrements pour les membres ou 

leurs enfants dans le cadre des activités de la Communauté (sacrements collectifs 

précédant les mariages collectifs annuels des couples membres) ; 

- Il assure par sa présence la catholicité de l’Œuvre. Pour cela, il dit les prières et accorde 

les bénédictions aux membres, selon le programme de l’activité. 

- Il s’occupe des sacramentaux ; 

- Il peut être mandaté par le Discernement pour assurer un contact avec la hiérarchie 

locale de l’Eglise ou même servir d’intermédiaire avec une autre structure de 

gouvernement locale (paroisse, par exemple).   

11. L’Aumônier n’a pas la charge du gouvernement de la Communauté Famille Chrétienne, 

qui demeure une structure des laïcs et animée par des laïcs.  

Il est requis de l’Aumônier principal : 

- d’être disponible ; 

- d’être un père spirituel pour les membres ; 

- d’être un prêtre charismatique ; 

- d’être discret ; 

- d’être dévoué à la cause Famille chrétienne et de la défendre, sil le faut ; 

- de respecter les textes qui régissent la Communauté, et notamment les statuts et 

Règlement Intérieur de la CFC ; 

- de connaître le fonctionnement de la Communauté. Et pour cela, accepter de recevoir 

une formation spécifique sur la Communauté Famille Chrétienne; 

12. L’Aumônier principal a droit à la considération de la part des membres et de toute la 

Communauté Famille Chrétienne. 

13. La Communauté prendra les dispositions nécessaires, selon les pratiques internes déjà 

en application, et en fonction de ses disponibilités, pour lui faciliter matériellement la tâche 

en vue de l’accomplissement de son apostolat. 

C. L’accompagnement des structures  dans les paroisses de Kinshasa 

14. Actuellement, la Communauté Famille Chrétienne est implantée dans plusieurs paroisses 

de l’Archidiocèse de Kinshasa. A la tête de ces paroisses, il y a des curés nommés par 

l’Archevêque. Ces curés ne sont pas d’office des Aumôniers de la Communautés Famille 

Chrétienne. Sauf le cas où un Aumônier nommé serait en même temps curé de paroisse.  Ils 

ont accepté et facilité l’implantation de la Communauté Famille Chrétienne dans leur 

paroisse.  

15. Ces curés interviennent dans la vie de la Structure Famille Chrétienne surtout dans le 

cadre pastoral, étant donné qu’ils ont le pouvoir ordinaire d’exercer la pastorale de toute la 
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portion du Peuple de Dieu de leur ressort. Dans ce contexte, les membres de la 

Communauté sont pris en charge en leur qualité de paroissiens. 

16. Ils interviennent aussi dans certaines activités de la Communauté, notamment la messe 

du premier mardi ou premier mercredi du mois. Le curé ou son vicaire peut aussi approcher 

de plus près la Communauté famille Chrétienne de sa paroisse, comme cela se fait souvent 

dans la pratique, pour solliciter des responsables leur implication dans l’organisation de 

certaines activités paroissiales (neuvaines, séminaires, veillées, etc.) Le curé recourt donc à 

l’expertise de la Structure famille Chrétienne. 

17. De son coté, la structure locale Famille Chrétienne peut solliciter l’intervention du prêtre 

(curé ou vicaire) pour telle ou telle autre activité de la Communauté : messe en dehors de 

celles du premier mardi ou mercredi du mois, prédications pour les jours laissés aux réalités 

de la Communauté Locale, etc. 

18. De toutes les manières, le curé n’a pas un pouvoir de gouvernement de la structure 

locale de la Communauté Famille Chrétienne. Celle-ci fonctionne selon ses statuts et 

Règlement Intérieur. 

19. Les matières dont il s’agit aux points 15, 16 et 17 ci-dessus concernent le curé ou le 

vicaire par rapport à son office. Par ailleurs, un curé ou un vicaire qui s’intéresse de manière 

plus particulière à la Communauté Famille Chrétienne peut être proposé comme Prêtre 

accompagnateur, un conseiller spirituel. Et dans ce cas, sa reconnaissance en cette qualité 

relèvera du Discernement. Cette reconnaissance est attachée au prêtre concerné, et non 

nécessairement à son office. Ce prêtre,  même s’il est déplacé de sa paroisse, peut toujours 

être considéré comme prêtre accompagnateur, s’il continue à s’intéresser à la Communauté 

Famille  Chrétienne.  

20. C’est ainsi par exemple qu’à l’occasion des grands événements que la Communauté 

organise, ce prêtre, comme du reste tous les autres prêtres accompagnateurs reconnus, 

peut être invité à participer à la célébration de  l’eucharistie.  

D. Les prêtres accompagnateurs dans les Communautés extérieures 

21. Les articles 21 et 22 traitent du règlement Intérieur traitent des Communauté 

extérieures, appelées structures extérieures : 

« Par Structures Extérieures, on entend, au sens des statuts et du présent Règlement 

Intérieur, tous les Noyaux, Communautés Locales et Pools qui sont situés en dehors de 

l’Archidiocèse de Kinshasa. Il s’agit donc à la fois de celles qui sont tant à l’intérieur qu’à 

l’extérieur de la République Démocratique du Congo. 

Ces structures doivent être expressément reconnues par l’Ordinaire du lieu comme œuvre 

d’Eglise et comme une extension de la CFC, en vertu de ses statuts et de son Règlement 

Intérieur. Elles auront ainsi le droit de se prévaloir de la dénomination Communauté 

Famille Chrétienne. » 

« Ces structures sont organisées, mutatis mutandis, de la même façon que celles évoluant 

à Kinshasa. Toutefois, elles sont coordonnées au niveau central par un couple berger 

responsable appelé « Berger Coordonnateur des communautés extérieures », en sigle 

« B.C.C.E. ». 

 Aucune structure extérieure ne peut se réclamer de la CFC si elle n’a préalablement fait 

l’objet d’une reconnaissance expresse de la part de la Hiérarchie à Kinshasa. 

Outre les cas des scissions, la reconnaissance d’une structure extérieure est postérieure à 

l’installation de fait de cette structure. 
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Le Berger de la nouvelle structure est nécessairement et officiellement notifié de sa 

désignation par le Discernement. ». 

22. Dans les Communauté extérieures, la situation des Aumôniers peut être présentée de 

deux manières : les prêtres ou Aumôniers nommés par l’Ordinaire de lieu pour accompagner 

la structure locale de la Communauté famille Chrétienne, et ceux qui, sans être 

expressément nommés, s’intéressent de plus près à la Communauté Famille Chrétienne de 

par eux-mêmes. 

23. Les prêtres nommés Aumôniers par l’ordinaire du lieu. La Communauté souhaite que la 

nomination de ces prêtres se fasse en concertation avec elle. Le ressort géographique de 

leur intervention est celui de l’Autorité qui les a nommés. Généralement c’est l’étendue du 

diocèse. 

24. Sur le plan local et du point de vue de leurs fonctions, ces prêtres sont assimilés, mutatis 

mutandis, aux Aumôniers principaux nommés à Kinshasa et dont il s’agit aux points 9 à 13 ci-

dessus. Cependant, ils n’ont pas le pouvoir ordinaire de siéger au Discernement, lors de leur 

passage à Kinshasa. Mais ils peuvent y être invités par le Berger de la Communauté à 

prendre part aux réunions de cet organe. 

25. Les dispositions reprises aux points 10 (les deux premières attributions exclues), 11, 12 et 

13 du présent Document sont applicables, mutatis mutandis, aux Aumôniers des 

Communautés extérieures. 

26. Les prêtres non nommés, mais s’intéressant de plus près aux activités de la 

Communauté. Les dispositions applicables à cette catégorie sont reprises aux points 14 à 19, 

pour les prêtres curés des paroisses où est implantée la structure locale Famille Chrétienne, 

et 19 à 20 si le prêtre accompagnateur n’est pas le curé de la paroisse d’implantation.  

27. Toute situation du prêtre s’intéressant aux activités de la Communauté Famille 

Chrétienne, Aumônier, conseiller spirituel, doit être expressément reconnue par le 

Discernement de la communauté. 

28. La fin du mandat du prêtre accompagnateur 

La responsabilité de l’Aumônier ou du prêtre accompagnateur prend fin suite aux cas 

suivants : 

- Retrait ou annulation du décret de nomination par l’Ordinaire du lieu ; 

- Décès, en attendant la nomination d’un autre prêtre Aumônier ; 

- Démission faite dans les formes requises ; 

- Abandon volontaire constaté des activités de la Communauté sans motif légitime ; 

- Décharge décidée par le Discernement, pour le cas des prêtres non nommés ; 

- Indisponibilité permanente constatée. 

 29. Le présent vade-mecum sera remis aux prêtres qui acceptent de travailler à 

l’épanouissement de l’œuvre famille Chrétienne. Il doit être considéré comme un instrument 

de travail. 

                          
                                                  Fait à Kinshasa, le 20 avril 2012 
 
                                                       Léon BOTOLO MAGOZA 
                                                     Berger de la Communauté. 

  

 


